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Lot n°2 - ELECTRICITE

2.1
ETENDUE DES TRAVAUX - REGLEMENTATIONS

2.1.1
ETENDUE DES TRAVAUX

Les travaux à réaliser par l'entreprise dans le cadre de son marché sont essentiellement les suivants :

Contrôle d'accès : 

Équipement des portes et fourniture et pose de luminaires et de BAES.

2.1.2
DOCUMENTS DE REFERENCES CONTRACTUELS

La réalisation des travaux des présents marchés devra impérativement respecter tous les textes, dispositions, spécifications, prescriptions et autres, régissants les travaux objet des marchés.

La liste des principaux textes est disponible avec la dernière mise-à-jour.

2.1.3
REGLEMENTATIONS CONCERNANT LES MATERIELS ET PRODUITS

Tous les matériaux, matériels et produits devant être mis en oeuvre, devront répondre aux différentes réglementations à ce sujet.

Marquage " NF "

Pour tous les matériels, matériaux et produits ayant fait l'objet d'une certification à la marque" NF ", il ne pourra être mis en oeuvre que des matériaux et produits admis à cette marque" NF ".

NF Electricité : concerne la sécurité des appareils électrodomestiques tels que les chauffe- eau, les appareils de chauffage, etc...

NF Electricité Performance : concerne l'aptitude à la fonction autrement dit la performance.

Marquage EN-EC

Marque européenne récente, reconnue pratiquement dans tous les pays.

Marquage CE

Tous les matériels électriques ou électroniques entrant dans le cadre d'une ou plusieurs directives doivent être marqués : CE

pour être mis en vente dans la Communauté européenne, et donc en France.

Ce marquage signifie que le matériel porteur de ce sigle est conforme aux directives le concernant ou, pour simplifier, à un référentiel qui peut être une norme, une partie de norme ou tout autre document auquel il doit répondre.

Marquage d'information sur les produits

Toutes les normes de produits précisent les renseignements que le constructeur doit indiquer afin que le matériel en cause soit installé et utilisé conformément à sa destination et ne présente pas de risque prévisible.

Compatibilité électromagnétique des matériels

La directive européenne 89/336/CEE (JOCE du 3 mai 1989), traduite en droit français par le décret 95-527 du 26 juin 1992 impose aux matériels électriques et électroniques un niveau limité d'émission de perturbations électromagnétiques et un niveau suffisant d'immunité à ces mêmes perturbations.

Certifications - qualifications - labels

Pour les matériels, matériaux et produits ayant fait l'objet d'une " Certification " ou d'un" Certificat de qualité ", il ne pourra être mis en oeuvre que des matériaux ou produits titulaires de cette certification ou de cette qualification.

Les matériaux et produits considérés devront comporter une étiquette portant toutes les indications exigées.

Pour le présent Lot, les matériels, matériaux et produits concernés sont notamment les suivants :

Certifications

Fiche de certification

Organismes certificateurs

Appareillage électrique d'installations (transformateurs, interrupteurs, disjoncteurs, minuteries, ...)

B 03

AFNOR

Appareils électriques autonomes de sécurité

B 05

AFNOR

Conducteurs et câbles

B 19

AFNOR

Conduits, profilés et matériels analogues pour canalisations électriques

B 14

AFNOR

Chevilles métalliques à expansion

D 03

CERTIMECA

Connaissance des réglementations et des documents contractuels

L'entrepreneur est contractuellement réputé parfaitement connaître les réglementations et les documents contractuels applicables aux travaux de son marché.

En ce qui concerne les D.T.U. et Normes, il faut entendre tous les fascicules, additifs, erratas, modificatifs, etc... connus à la date précisée après, sauf spécifications expresses différentes dans le C.C.A.P.

Dates de prise d'effet des C.C.A.G. - D.T.U. - Normes - etc...

Pour les marchés publics - Art. 3.11 du C.C.A.G. :

- les textes des C.C.T.G. et C.C.A.G. à retenir sont ceux qui sont en vigueur le premier jour du mois d'établissement des prix défini au 45 de l'art. 10.

2.1.4
ORDRE DE PRESEANCE

Au sujet des D.T.U. - Normes - Certifications - Labels et Autres textes visés ci-avant, il est ici bien précisé qu'en cas de discordance entre les spécifications, prescriptions ci-après du présent C.C.T.P., et celles de documents ci-avant, l'ordre de préséance sera celui énoncé aux " Clauses communes ".

2.1.5
CONSISTANCE DES TRAVAUX

Les travaux à la charge du présent Lot comprennent la fourniture et la mise en oeuvre de tous les matériaux, matériels et produits, et toutes fournitures et prestations accessoires nécessaires pour réaliser :

- les installations électriques depuis l'origine de l'installation jusqu'aux appareillages terminaux tels qu'ils sont définis ci-après :

- les installations de mise à la terre et les liaisons équipotentielles

- les appareils d'éclairage définis ci-après

- les tubes et gaines vides et les prises T.V.

- les tubes et gaines vides et les conjoncteurs téléphone

- les sonneries et les portiers électriques

- l'éclairage de sécurité

- les installations d'alarme

- la distribution de l'heure

- les installations diverses définies ci-après

ainsi que :

- la protection des ouvrages jusqu'à la réception 

- le nettoyage des appareillages et luminaires pour la livraison et la réception

- l'enlèvement hors du chantier de tous les emballages, déchets et gravois dans le respect de la législation sur les déchets en vigueur

- et toutes autres prestations et fournitures accessoires nécessaires à la finition complète et parfaite des installations.

Dans le cadre contractuel de son marché, l'entrepreneur sera soumis à une obligation de résultat, c'est-à-dire :

- il devra livrer au Maître d'Ouvrage l'ensemble des installations en complet et parfait état de fonctionnement en conformité avec la Réglementation et les prescriptions du présent document, et il devra toutes les fournitures et prestations nécessaires quelles qu'elles soient pour obtenir ce résultat.

2.2
SPECIFICATIONS ET PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

2.2.1
NATURE ET QUALITE DES MATERIELS, MATERIAUX ET PRODUITS EN GENERAL

Les matériels, matériaux et produits devant être mis en oeuvre dans les ouvrages à la charge du présent Lot, devront impérativement répondre aux conditions et prescriptions ci- après.

Matériaux, matériels et produits prévus dans les D.T.U. et les textes remplaçant le D.T.U. n°70.1, ou faisant l'objet de Normes UTE - NF - EN - ISO.

- ils devront répondre au minimum aux spécifications de ces documents.

Matériaux, matériels et produits entrant dans le cadre d'une ou plusieurs directives CEE, devront comporter le marquage CE.

Matériaux, matériels et produits non prévus dans les D.T.U. et les textes remplaçant le D.T.U. n° 70.1 et ne faisant pas l'objet de Normes, devront selon le cas :

- faire l'objet d'un " Avis technique " ou d'un " Agrément technique européen "

- être admis à la marque " NF "

- être titulaire d'une " Certification " ou d'un " Label ".

Matériaux, matériels et produits n'entrant dans aucun des cas ci-dessus

- la procédure d'obtention de l'" Avis technique " devra être lancée par l'entrepreneur

- dans le cas où cette procédure d'obtention de l'" Avis technique " exigerait un délai trop long, l'entrepreneur pourra faire appel à une autre procédure dite " procédure ATEx " - Appréciation technique d'expérimentation, qui aboutit dans un délai de l'ordre de 2 mois à compter de la date de présentation du dossier au C.S.T.B.

A défaut, dans le cas où le délai d'exécution contractuel ne permettrait pas le lancement de cette procédure, l'entrepreneur pourra demander à ses Assureurs et au Bureau de contrôle le cas échéant, l'accord sur le matériau ou le produit concerné, en présentant toutes justifications apportant les preuves de son aptitude à l'emploi et son équivalence.

En tout état de cause, l'entrepreneur ne pourra en aucun cas mettre en oeuvre un matériau ou un produit qui ne serait pas pris en garantie par ses Assureurs.

2.2.2
MARQUES ET MODELES DES MATERIELS ET PRODUITS

Pour certains matériels et produits, le choix du concepteur ne peut être défini d'une manière précise sans faire référence à un matériel ou produit d'un modèle d'une marque. Les marques et modèles indiqués ci-après dans le C.C.T.P. avec la mention "ou équivalent", ne sont donc donnés qu'à titre de référence et à titre strictement indicatif

L'entrepreneur aura toujours toute latitude pour proposer des matériels et produits d'autres marques et modèles, sous réserve qu'ils soient au moins équivalent en qualité, dimensions, formes, aspect, esthétique, etc.

2.2.3
INDICES DE PROTECTION DES MATERIELS ET PRODUITS

Les matériels et produits devront être adaptés aux milieux dans lesquels ils devront fonctionner.

Cette adaptation est définie par les indices de protection sous forme de codes " IP " et" IK ".

L'entrepreneur devra toujours s'assurer que les matériels et produits qu'il propose ainsi que ceux proposés dans le présent document, répondent bien au code voulu en fonction des types d'installations et du milieu dans lequel ils seront installés.

L'entrepreneur restera seul responsable du respect des impératifs du présent article.

2.2.4
RELATIONS AVEC LES DISTRIBUTEURS

Il appartiendra à l'entrepreneur d'effectuer en temps utile, toutes les démarches auprès des distributeurs concernés :

- EDF (ou Régie)

- France Télécom

- Concessionnaire du réseau TV câblé.

L'entrepreneur devra prendre auprès des distributeurs tous renseignements et toutes instructions nécessaires à l'exécution de ses travaux. Il devra faire son affaire des mises au point techniques avec les services des distributeurs, et obtenir leur accord écrit sur les dispositions envisagées et les plans.

Copies de toutes correspondances, accords et autres pièces échangés avec les distributeurs seront transmises au M.O. et au M.o.

2.2.5
CONFORMITE DES INSTALLATIONS AVEC LES REGLEMENTATIONS

Dans le cadre contractuel de son marché, l'entrepreneur est soumis à une obligation de résultat, c'est-à-dire qu'il devra livrer au Maître d'Ouvrage l'ensemble des installations en complet et parfait état de fonctionnement, et répondant :

- à toutes les réglementations qui leur sont applicables

- aux prescriptions et instructions des distributeurs.

L'entrepreneur assistera à tous les essais et vérifications de mise en service, et il aura à exécuter toutes les reprises, modifications ou adjonctions qui s'avéreraient nécessaires, à ses frais, pour rendre les installations absolument conformes.

2.2.6
PIECES À FOURNIR PAR L'ENTREPRENEUR

Avec son offre

L'entrepreneur devra fournir en annexe à son offre les pièces suivantes en deux exemplaires :

- un devis estimatif détaillé répondant aux différents postes présents C.C.T.P.

- une documentation détaillée de tous les matériels, appareillages, etc., s'ils sont différents de ceux mentionnés à titre indicatif au présent C.C.T.P.

- une notice énumérant les conditions de mise en oeuvre particulières entraînant des contraintes particulières pour les autres corps d'état, le cas échéant

- toutes autres pièces que l'entrepreneur jugera utiles à l'appui de son offre.

Dans le cas de matériels ou équipements particuliers :

- une documentation avec toutes les caractéristiques techniques

- une liste de référence de ces matériels ou équipements.

Avant et en cours de travaux

Se reporter à l'article suivant.

En fin de travaux

Dans le délai fixé au C.C.A.P. ou à défaut huit jours avant la date fixée pour la réception, l'entrepreneur devra fournir le dossier des ouvrages exécutés.

Ce dossier sera à fournir en deux  exemplaires papier + 1 numérique.

Ce dossier comprendra obligatoirement :

- une note décrivant les installations réalisées avec leurs caractéristiques techniques

- une nomenclature de tous les matériels et équipements installés avec leur marque, type et caractéristiques

- un schéma indiquant les caractéristiques des conducteurs, le calibrage des coupe-circuits et le réglage des disjoncteurs

- les notices de conduite et d'entretien des installations

- une nomenclature des pièces de rechange devant être approvisionnée.

Ce dossier comprendra également :

- toutes les pièces écrites et tous les plans d'exécution, notes de calcul, etc. mises conformes à l'exécution.

Attestations de conformité des installations

En vue de la mise sous tension des installations par le distributeur, l'entrepreneur devra fournir une attestation de conformité des installations aux Règlements et Normes de sécurité en vigueur, établie par un organisme contrôleur agréé.

Tous les frais consécutifs aux contrôles seront à la charge de l'entrepreneur.

2.2.7
ETUDES TECHNIQUES - PLANS D'EXECUTION - PLANS DE RESERVATION

Selon spécifications du C.C.A.P., les études techniques et les plans d'exécution seront à la charge :

- de l'entrepreneur.

L'entrepreneur aura à sa charge dans tous les cas, les plans et détails de mise en oeuvre et de montage sur chantier, ainsi que les plans de réservations :

- les plans et détails de mise en oeuvre et de montage sur chantier devront faire apparaître tous les détails et points particuliers de l'exécution que le Maître jugera utile à la bonne marche du chantier

- les plans de réservation seront à établir par le présent Lot, et à mettre au point ensuite en accord avec l'entrepreneur du Lot Gros-oeuvre et d'autres Lots concernés le cas échéant.

Les plans d'exécution des ouvrages étant à la charge de l'entrepreneur, celui-ci aura à établir:

- les études et notes de calcul, établies sur la base des Normes et de la réglementation en vigueur, avec remise des notes de calcul au Maître d'oeuvre

- l'établissement de tous les plans d'exécution.

Les calculs comporteront notamment :

- le calcul des tensions de contact

- le calcul des chutes de tension

- le calcul des courants de court-circuit

- les calculs d'éclairement.

Ces plans seront à soumettre au Maître d'oeuvre et au Bureau de contrôle le cas échéant, pour approbation. Cette approbation ne diminuant en rien la responsabilité de l'entrepreneur qui reste pleine et entière.

2.2.8
MISE À LA TERRE DES INSTALLATIONS

La mise à la terre devra être assurée pour l'ensemble des installations électriques, et comprendra toutes les installations nécessaires à cet effet, jusqu'à la prise de terre incluse.

Les liaisons équipotentielles à réaliser devront relier au conducteur principal de terre les différentes canalisations métalliques et les éléments métalliques accessibles de la construction.

Ces installations seront à réaliser conformément à la Norme NF C 15-100 Annexe II - Chapitre 54 et au D.T.U. n° 70 - art. 4.4 et Chapitre IX.

Prise de terre à réaliser

Elle sera constituée selon le cas :

- par un câble en cuivre nu posé en fond de fouille en boucle ceinturant le bâtiment, lors des fouilles réalisées par le Gros-oeuvre

- par un ou plusieurs piquets de terre en tube acier galvanisé enfoncés verticalement à la profondeur voulue.

Ces prises de terre seront à réaliser comme suit :

Par un conducteur enfoui horizontalement formant boucle en fond de fouille, pouvant être constitué par un conducteur en cuivre nu ou recouvert d'une gaine en plomb de section minimale 25 mm2, ou par un feuillard en cuivre nu de 2 mm épaiss. et de section minimale25 mm2, ou d'un câble en acier galvanisé de section minimale 95 mm2, ou d'un feuillard en acier doux galvanisé de 3 mm épaiss. et de section minimale 100 mm2.

L'entrepreneur du présent Lot aura à prendre toutes dispositions pour poser ce conducteur en fond de fouille lors de l'exécution des travaux de terrassements, faute de quoi les frais de terrassements seront à sa charge.

Par une ou plusieurs plaques minces enterrées verticalement de 1.00 m x 1.00 m ou 1.00 m x 0.50 m, tôle d'acier galvanisé d'épaiss. 3 mm, ou en cuivre d'épaiss. 2 mm, le centre de la plaque devant se situer à au moins 1 mètre de profondeur.

Par un ou plusieurs piquets verticaux de longueur déterminée par le calcul de résistance, en tube acier galvanisé de diamètre extérieur minimal 25 mm, ou en profilé acier galvanisé de largeur minimale 60 mm, ou en barre cuivre de diamètre minimal 15 mm.

Prise de terre de fait

La Norme NF C 15-100 autorise l'utilisation comme prise de terre de certains éléments métalliques enterrés, sous certaines conditions.

Dans le cas où ces éléments métalliques existent et que l'entrepreneur envisage cette solution, il devra présenter au Maître d'oeuvre toutes les justifications voulues.

Est interdit d'utiliser comme prise de terre, les canalisations eau, gaz, chauffage, évacuations et autres.

Liaison prise de terre-barrette de mesure

Elle sera en câble cuivre nu sous tube de protection isolant conforme à la Norme 

NF C 15-100.

Borne principale de terre

Cette borne devra permettre la connexion des conducteurs de protection au circuit de terre d'une part, et la mesure de la résistance de la prise de terre.

Elle sera sous dispositif démontable uniquement à l'aide d'un outil, protégée contre le vandalisme.

Conducteur principal de protection et dérivations principales

Bâtiments collectifs et autres bâtiments sauf bâtiments individuels.

Le conducteur principal partira de la borne principale pour desservir les différentes dérivations principales.

Les dérivations se feront au moyen de bornes de terre permettant le passage sans coupure du câble principal et la mesure de la résistance de la ligne de terre de chaque dérivation sans déconnecter les conducteurs des autres dérivations.

Les dérivations relieront le conducteur principal à la borne de terre de l'installation individuelle.

Ces conducteurs seront en câble cuivre isolé sous conduits IRO, de sections conformes à la Norme NF C 15-100.

Bâtiments individuels

Le conducteur principal partira de la borne principale, jusqu'à la borne de terre sur le tableau d'abonné. 

Ce conducteur sera en câble cuivre isolé sous conduit IRO, de section conforme à la Norme NF C 15-100.

Dérivations divisionnaires

Ces dérivations divisionnaires relieront tous les points d'utilisation des appareils nécessitant une mise à la terre, à la borne de terre du tableau

Les conducteurs seront de mêmes caractéristiques que les conducteurs d'énergie, posés sous conduit commun.

Liaisons équipotentielles

Les liaisons équipotentielles devront être assurées entre les canalisations métalliques de toutes natures et les éléments métalliques accessibles de la construction.

Une liaison équipotentielle principale devra être installée, qui réunira dans un bâtiment les canalisations collectives métalliques, les éléments métalliques accessibles de la construction, etc. selon prescriptions de l'art. 413.1.6 de la Norme NF C 15-100.

Pour les salles d'eau, devront être reliés à un conducteur raccordé sur la borne de terre du tableau :

- les canalisations métalliques

- le corps des appareils sanitaires métalliques

- les huisseries métalliques.

2.2.9
TYPE ET NATURE DES CONDUCTEURS - CONDUITS - DOUILLES - ETC.

Le choix du type et de la nature des conducteurs, conduits, gaines, moulures, boîtes de dérivation, etc. à mettre en oeuvre, sera du seul ressort de l'entrepreneur.

Ce choix sera effectué en fonction des caractéristiques des installations, du mode de pose, du classement des locaux concernés, du type d'installation, etc., en conformité avec les dispositions de la Norme NF C 15-100 et des autres réglementations.

L'entrepreneur sera seul responsable de la conformité de ses choix.

Les douilles seront de type "à vis"/"à baïonnette".

2.2.10
TABLEAUX ET ARMOIRES

Les tableaux et armoires seront selon le cas de type suivant :

Armoires non équipées en matière plastique

- armoire en matière moulée auto-extingible, avec portillon fermant à clef, équipée de tous les supports pour recevoir l'appareillage.

Armoires non équipées, étanches, en métal

- armoire en tôle d'acier laquée, étanche, avec portillon fermant à clef, équipée de tous les supports pour recevoir l'appareillage.

Tableaux pré-câblés, posés en saillie

- tableau pré-câblé du commerce, posé en saillie, en métal laqué ou en matière moulée auto- extingible, comportant tous les pré-câblages et dispositifs pour recevoir l'appareillage.

Tableaux équipés de type modulaire

- tableau équipé du commerce, de type modulaire, comportant tous les câblages, dispositifs et appareillage nécessaires, avec ou sans cache-tableau ou portillon selon le cas.

Les armoires non équipées, seront à équiper par l'entrepreneur avec tous les dispositifs, organes et appareillages de coupure, de protection, de commande et de sécurité nécessaires en fonction des caractéristiques des installations, en conformité avec la Norme NF C 15-100 et le D.T.U. n° 70.1

Pour les armoires avec portillon, tous les dispositifs de contrôle et de commande et les voyants lumineux seront ramenés sur la façade du portillon.

Quel que soit le type d'armoire ou de tableau, ils devront toujours comporter des étiquettes en matériau inaltérable de repérage des circuits et autres désignations nécessaires.

2.2.11
NIVEAUX D'ECLAIREMENT

Les niveaux d'éclairement à obtenir, sont les " niveaux d'éclairement recommandés " en fonction de l'activité, préconisés par la Norme NF X 35-103.

2.2.12
APPAREILS D'ECLAIRAGE

Les appareils d'éclairages à fournir et à poser par l'entrepreneur et définis ci-après, seront à livrer complets avec tous leurs équipements tels que lampes, tubes, etc., en complet état de fonctionnement.

Les appareils d'éclairage à tubes fluorescents seront de type à ballast compensé, à allumage par starter ou instantané, selon précisions ci-après.

L'entrepreneur aura à sa charge la pose et la fixation parfaite en plafond ou sur paroi verticale, avec fixation par tous moyens en fonction de la nature du support, y compris toutes fournitures accessoires nécessaires.

2.2.13
ECLAIRAGE DE SECURITE

Les installations devront répondre à la Réglementation en vigueur et aux Normes qui les concernent.

En fonction du type de locaux concernés et de la Réglementation, les installations de sécurité seront :

- des éclairages de balisage non permanents ou permanents selon le cas

- des éclairages d'ambiance non permanents ou permanents selon le cas.

Ces installations seront du type "par blocs autonomes" (BAES)

Eclairage de circulation dit "de balisage"

Il devra permettre de guider vers la sortie, de n'importe quel endroit, il devra être possible de voir au moins 1 point de balisage.

Cet éclairage de balisage comportera au minimum :

- 1 point lumineux à chaque sortie et sortie de secours

- 1 point lumineux tous les 15 mètres dans les cheminements, avec minimum 2 si le cheminement dépasse 15 mètres

- 1 point lumineux à chaque changement de direction

- 1 point lumineux à chaque endroit où il faut éviter un obstacle.

Hauteur minimale des points lumineux : 2,25 m.

Eclairage d'ambiance

Il devra assurer un minimum d'éclairement pour éviter la panique, et devra répondre aux3 impératifs suivants :

- éclairage minimum :
5 lumens par m2 au ras du sol


2 points lumineux au minimum par local

- l'espacement entre 2 points lumineux ne doit pas excéder 4 fois leur hauteur d'installation

Hauteur d'installation minimale : 2,25 m

Eclairages de sécurité par blocs autonomes (BAES)

Les blocs autonomes devront être de type répondant :

- aux dispositions de l'Arrêté du 2 Octobre 1978 et à l'Arrêté du 31 Janvier 1986 selon le cas

- aux Normes NF C 71-800, 71-801, 71-805, 71-810, 71-815 et 48-150

- être titulaires de la Certification n° 01.01.

Leur mise en oeuvre devra être conforme au Règlement particulier AFNOR.

Selon le cas, les BAES pourront assurer :

- un éclairage de sécurité de Type B (permanent) par appareils incandescents, le témoin de charge tenant lieu d'éclairage permanent

- un éclairage de sécurité de Type C (non permanent).

Dans un éclairage de sécurité de Type C, celui-ci devra s'allumer automatiquement en cas de défaillance de l'éclairage normal.

Dans les parcs de stationnement couverts, il devra être installé un bloc en partie haute, et un bloc en partie basse à une hauteur de 0,50 m maximum.

Les dérivations alimentant ces circuits devront être prises en amont du dispositif de commande et en aval du dispositif de protection d'éclairage correspondant.

Les canalisations d'alimentation seront de type résistant au feu conformes aux Normes NF les concernant.

Les blocs autonomes seront télécommandés depuis le tableau de la zone concernée, par l'intermédiaire d'un coffret de télécommande.

Les blocs autonomes devront comporter un support pour recevoir des étiquettes de signalisation telles que "Sortie", "Sortie de secours", "flèche" ou autres selon leur emplacement, en matériau plastifié.

2.2.14
INSTALLATIONS D'ALARMES

Sans objet

2.2.15
CONDUITS ET FOURREAUX POUR COURANTS FAIBLES

Les conduits et fourreaux pour les installations de courants faibles :

- sont à la charge du présent Lot.

En fin de travaux, l'entrepreneur devra faire procéder à la réception de ses installations par l'installateur spécialisé.

Le procès-verbal de cette réception sera à remettre au Maître d'Ouvrage.

2.2.16
REGLES ET PRESCRIPTIONS DE MISE EN OEUVRE

En complément aux conditions et prescriptions de mise en oeuvre énoncées dans les documents de références contractuels visés en tête du présent document, il est précisé :

Installations électriques apparentes

Tous les conduits, moulures, etc. seront posés avec soins, disposés parfaitement d'aplomb ou horizontal, parallèles le cas échéant.

Les angles des moulures et plinthes seront assemblés d'onglet. La fixation de tous les ouvrages et appareillages apparents sera assurée par tous moyens en fonction de la nature du support.

Installations électriques encastrées

Pour les conduits, boîtes, etc. noyés au coulage du béton, l'entrepreneur du présent Lot aura implicitement à sa charge :

- le traçage et l'implantation sur les coffrages

- la fixation sur les coffrages et les armatures selon le cas

- le contrôle de leur pérennité lors du coulage du béton

- la vérification de la bonne implantation des boîtes et autres après décoffrage.

L'entrepreneur du présent Lot sera seul responsable envers le Maître d'Ouvrage de tous désordres éventuels constatés après décoffrage, et il aura tous travaux de reprises nécessaires à sa charge.

L'entrepreneur devra respecter les Normes en vigueur et le D.T.U. n° 70.1 le cas échéant, concernant les conditions d'encastrement des canalisations avant et pendant la construction.

Isolement phonique

L'isolement phonique entre locaux exigé le cas échéant, devra être préservé et l'entrepreneur du présent Lot devra prendre toutes dispositions nécessaires à ce sujet, et notamment :

- aucune saignée ou tranchée d'encastrement ne devra se trouver face à face de part et d'autre d'une paroi en maçonnerie

- aucune boîte encastrée ne devra se trouver face à face de part et d'autre d'une paroi, à moins de 0,25 m d'axe en axe.

Encastrement dans cloisons minces

Lors de l'exécution des saignées d'encastrement dans les cloisons minces, l'entrepreneur devra prendre toutes précautions et respecter les prescriptions suivantes :

- la saignée ne devra jamais traverser l'épaisseur de la cloison et la paroi opposée du matériau constitutif devra rester continue. Les saignées verticales devront toujours être réalisées le long des huisseries ou en bout de paroi et elles ne couperont jamais un panneau en son milieu, sur toutes hauteurs

- les saignées ne seront jamais d'un tracé biais.

Faute de se conformer aux prescriptions ci-dessus, l'entrepreneur en supportera toutes les conséquences.

Fixation d'équipements lourds

Les appareils tels que tableaux, armoires métalliques, etc. seront toujours solidement fixés au gros-oeuvre, suivant le cas et en fonction de leurs dimensions et de leurs poids, soit par vis sur chevilles, soit par pattes à scellement vissées, soit par ferrures à scellement.

2.2.17
CANALISATIONS ENTERREES

Pour les canalisations enterrées à réaliser par le présent Lot, l'entrepreneur aura implicitement à sa charge les travaux de terrassements nécessaires, à la profondeur voulue :

- fouille en tranchée en terrain de toute nature et quelles que soient les difficultés rencontrées, présence d'eau, blindages éventuels, etc.

- couche de sable en fond de fouille

- couche de sable après pose de la canalisation

- fourniture et pose de grillage avertisseur de couleur réglementaire

- remblaiement de la tranchée en terre en provenance de la fouille ou en matériau d'apport si nécessaire

- enlèvement des terres en excédent.

Dans le cas de présence d'un revêtement de sol sur l'emprise de la tranchée, l'entrepreneur aura à sa charge la dépose et la repose ou réfection de ce revêtement.

2.2.18
PROTECTION ANTICORROSION

Tous les fourreaux, tubes de protection, etc. en métal ferreux devront être protégés contre la corrosion.

Les tubes en acier auront été traités par galvanisation conforme à la Norme NF A 49-700. Les colliers, attaches, supports, etc. en acier auront été traités par métallisation ou par électro-zingage. Tous les autres éléments seront protégés par peinture anticorrosion à1 couche primaire + couche de finition, après dégraissage, brossage et nettoyage.

2.2.19
CHEMINS DE CABLES

Les chemins de câbles seront en plastique autoextinguible, de type évolutif à angles variables, avec cloisons de séparation si nécessaires, avec tous accessoires tels que coudes, dérivations, Té ou Croix, etc.

Ils seront livrés par éléments et assemblés par pièces spéciales.

Fixation à la paroi par consoles supports, ou par suspentes ou tiges filetées en plafond.

Avec couvercle.

Les câbles seront disposés sur le chemin de câble en respectant les écartements réglementaires, et fixés par des colliers adaptés au chemin de câbles.

2.2.20
GOULOTTES OU MOULURES PLASTIQUE POUR INSTALLATIONS APPARENTES

Les goulottes ou moulures devront être en matière plastique PVC ou autres autoextinguible.

Elles devront répondre à la Norme NF C 15.100 et aux autres Normes les concernant.

Les goulottes et moulures devront répondre à leur objet, notamment :

- la protection contre les influences externes conférée par le mode de pose doit être assurée de façon continue sous tout le parcours des canalisations, notamment aux angles, changements de plan et endroits de pénétration dans les appareils.

Leur mise en oeuvre et plus particulièrement dans le cas de disposition en plinthe, devra permettre de respecter les distances minimales des appareils depuis le sol, en respect de l'article 529.3 de la Norme NF C 1500.

Aux angles rentrants et sortants, aux jonctions perpendiculaires, aux raccordements, etc... il devra toujours être utilisé des pièces de jonctions adaptées.

Les raccordements et jonctions effectuées par coupement et ajustage d'une goulotte sur l'autre ne seront pas admis.

Les systèmes de fixation et leurs espacements devront assurer une tenue parfaite quel que soit le support.

2.2.21
PLINTHES ET CIMAISES ELECTRIQUES

Les plinthes et cimaises électriques seront selon le cas :

-socle et couvercle en matière plastique autoextinguible

Elles devront répondre à la Norme NF C 15.100 et autres Normes les concernant.

Les plinthes et cimaises devront répondre à leur objet, notamment :

- la protection contre les influences externes conférée par le mode de pose doit être assurée de façon continue sous tout le parcours des canalisations, notamment aux angles, changements de plan et endroits de pénétration dans les appareils.

Leur mise en oeuvre et plus particulièrement dans le cas de disposition en plinthe, devra permettre de respecter les distances minimales des appareils depuis le sol, en respect de l'article 529.3 de la Norme NF C 1500.

Tous les raccordements, angles, jonctions, etc... devront se faire à l'aide de pièces préfabriquées.

Les plinthes et cimaises devront comporter les séparateurs de circuits nécessaires en fonction des installations à réaliser.

Dans le volume d'accessibilité au toucher, le couvercle devra pouvoir être ouvert seulement à l'aide d'un outil approprié, ou nécessiter pour l'ouverture une action manuelle importante.

En ce qui concerne les compartiments, il est rappelé l'art. 521.6.2 de la Norme 

NF C 15.100 :

- un compartiment peut contenir des conducteurs isolés appartenant à des circuits différents si les conditions suivantes sont simultanément remplies :


a)
-
tous les conducteurs sont isolés pour la même tension assignée


b)
-
tous les circuits concernés sont issus d'un même appareil général de




commande et de protection.

Le ou les compartiments devront être équipés d'agrafes de retenue des conducteurs.

Le système de fixation devra répondre aux conditions suivantes :

- des attaches ou crampons de type adapté sont fixés sur la paroi support

- le fond de plinthe ou cimaise doit pouvoir être posé au moment le mieux adapté, par enclipsage sur les attaches ou crampons ou par un autre système, n'entraînant aucun dommage à la paroi support

- quel que soit la nature de la paroi support, les fixations devront assurer une tenue parfaite.

2.2.22
CONTROLES ET VERIFICATIONS - ESSAIS

En fin de travaux et avant réception, il sera procédé aux contrôles, vérifications et essais des installations.

Ces essais seront effectués en présence de l'entrepreneur par l'organisme chargé du contrôle.

Les essais " COPREC " seront à communiquer au Bureau de contrôle.

L'entrepreneur devra mettre à disposition le personnel et les matériels nécessaires aux essais.

Tous les frais consécutifs aux contrôles, vérifications et essais sont à la charge de l'entrepreneur.

Contrôle et vérification des installations

Vérification systématique de la conformité des installations et équipements avec les plans et les conditions techniques fixés.

Vérification des différentes fournitures faites pour s'assurer que celles-ci sont conformes aux caractéristiques techniques imposées.

Vérification de la tenue et de la fixation des équipements.

Vérification des mesures prises en matière de repérage des circuits et contrôle de la mise en place de toutes les étiquettes. et plaques signalétiques nécessaires.

Essais pour répondre à la Norme " Tableau " NF EN 60-439-1

L'entrepreneur devra réaliser les essais suivants :

- le câblage et fonctionnement électrique (conformité par rapport au schéma, section des conducteurs, distances d'isolement, etc...)

- l'isolement (essai sur le tableau terminé)

- les mesures de protection (présence des protections sur les parties sous tension)

Essais de fonctionnement et de conformité

Les examens et essais des installations seront effectués dans les conditions indiquées dans la Partie 6 de la Norme NF C 15.100.

En outre, en ce qui concerne la vérification des conditions de protection contre les contacts indirects par coupure automatique de l'alimentation, il y aura lieu de respecter les indications du Chapitre D du Guide T.E. C 15.105.

Le dispositif de sécurité collective d'une V.m.c. "gaz", devra faire l'objet d'une attestation de conformité établie par un organisme agréé.

Il sera également effectué les essais suivants :

- résistance de la prise de terre

- vérification  de la durée de fonctionnement de l'éclairage de secours

- vérifications des liaisons auditives des portiers électriques, et vérification des commandes de portes.

L'entrepreneur devra remédier immédiatement aux défectuosités constatées le cas échéant.

Après toutes les vérifications, contrôles et essais concluants, un procès-verbal sera signé de toutes les parties.

2.2.23
GARANTIE

Conformément à la Loi n° 78-12 du 4 Janvier 1978, la période de garantie est de 2 (deux) ans à compter de la date de la réception.

Le Maître de l'Ouvrage se réserve le droit de procéder pendant la période de garantie à toutes nouvelles séries d'essais qu'il jugera nécessaire après avoir averti l'entreprise en temps utile.

Durant cette période, l'entreprise est tenue de remédier à tous désordres nouveaux, y compris dans les menus travaux, elle doit procéder à ses frais (pièces et main-d'oeuvre) au remplacement de tout élément défectueux de l'installation.

L'entreprise dispose d'un délai de 48 heures sauf accord contraire avec le Maître de l'Ouvrage pour remédier aux désordres dès la notification de ceux-ci  passé ce délai, le Maître de l'Ouvrage peut faire exécuter ces travaux aux frais, risques et périls de l'entrepreneur défaillant.

Toutefois, cette garantie ne couvre pas :

- les travaux d'entretien normaux ainsi que les matières consommables

- les réparations qui seront les conséquences d'un abus d'usages

- les dommages causés par les tiers.

SIGNATURE DE L’ENTREPRENEUR : 

Pour le lot COURANTS FORTS – COURANTS FAIBLES : 
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